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Introduction 

	 	 L’autocensure et la censure sont les deux faces d’une même pièce. 
L’une étant intrinsèquement liée à l’autre sans pour autant correspondre à la même 
définition. Pour ce qui est de l’autocensure, la définition qu’en donne le Larousse 
est : « Censure pratiquée par soi-même sur ses propres écrits, paroles ou actes, et 
anticipant une censure présumée.  » Quant à la censure, elle correspond à un 
« examen préalable fait par l'autorité compétente sur les publications, émissions et 
spectacles destinés au public et qui aboutit à autoriser ou interdire leur diffusion 
totale ou partielle ». Plusieurs différences apparaissent. La première est relative à la 
temporalité, l’autocensure survient avant publication tandis que la censure se fait à 
posteriori de celle-ci. L’émetteur du phénomène est également différent, la censure 
émane d’un tiers alors que l’autocensure provient de l’individu qui écrit. Dans la 
sphère journalistique ou plus largement le monde médiatique, la censure devient 
de plus en plus difficile. Trop voyante, trop brutale et critiquable, ce phénomène 
existe encore mais laisse place à un phénomène bien plus pernicieux qu’est 
l’autocensure. Difficile à prouver, appartenant au domaine du ressenti et de 
l’individuel, ce mécanisme prend racine dans un écosystème médiatique, 
économique et politique. Dans cette démonstration, l’autocensure pourra prendre 
plusieurs formes et avoir de multiples origines. Elle pourra s’appliquer à un 
journaliste ou à une rédaction, mais toujours avec la même finalité, une information 
qui aurait dû être publiée et qui ne le sera pas, pour de multiples raisons. Je fais la 
différence entre autocensure et libre arbitrage du journaliste qui est confronté à 
réaliser des choix dans le flot d’informations à traiter, mais qui sont des choix 
raisonnables et non le résultat d’une quelconque pression. 


La société et le monde des médias évoluent en permanence. Après la Libération, 
l’indépendance de la presse vis-à-vis des puissances d’argent était une des 
priorités et des principes du Conseil National de la Résistance. Lorsque Hubert 
Beuve-Méry fonde le journal Le Monde en 1944, il met en avant dans une interview 
l’importance de l’indépendance de la presse. À la question du journaliste de 
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l’époque « Pourquoi avez-vous décidé de créer un journal comme Le Monde ? », 
voici sa réponse : 


« Pour avoir un journal indépendant qui ne doive rien à personne, ni à l’Etat, ni aux 
puissances d’argent, ni aux puissances constituées, que ce soit l’église, les 
syndicats. Un journal qui puisse n’avoir aucune espèce de fil à la patte. »  1

La seule entité à qui les journalistes, les médias doivent rendre des comptes, c’est 
leurs lecteurs. L’intérêt général devrait être le seul qui décide de la publication ou 
non d’une information. Et pourtant, le milieu journalistique n’est pas étanche et 
sans interactions avec d’autres secteurs de la société comme la finance ou la 
politique. Les trois forment un trio infernal dans lequel l’essence du premier 
s’évapore peu à peu, au profit des deux autres. À la fois prisonnière et bourreau 
d’un système marchand, où l’information n’est plus un bien publique, la presse et 
son indépendance sont de plus en plus compressées par des logiques financières 
et mortifères, réduisant l’accès à une information de qualité.


« Il y a une volonté farouche de toute la presse, de gauche et de droite, de garantir 
l’indépendance des journalistes de sorte qu’ils ne soient pas sous la coupe de leur 

actionnaires et encore moins de milliardaires. Ce qu’on a vécu, ça a été précisément la 
remise en cause de ce principe-là. »  2

Les médias sont souvent cibles d’attaques, parfois justifiées, mais le travail du 
journaliste est souvent méconnu. Les problèmes rencontrés dans ce métier sont  
peu connus et expliqués au public. La dimension psychologique et hiérarchique 
des rédactions et des travaux journalistiques n’est que peu prise en compte. Les 
journalistes eux-mêmes analysent assez peu la sphère professionnelle dans 
laquelle ils évoluent. Un travail de pédagogie en interne, mais aussi vers l’extérieur, 
est à faire. Comment sont choisis les sujets, les angles, les sources pour arriver à 
telle ou telle information ? Par quels procédés le journaliste doit passer pour 
accéder et révéler une information ? Quelles barrières, obstacles doit-il surmonter, 

 Vidéo INA.fr , Hubert Beuve-Méry : la création du journal Le Monde1

 Laurent Mauduit, co-fondateur de Médiapart, interview2
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internes ou externes d’ailleurs, pour faire son métier ? On pourrait se demander si 
l’autocensure ne serait pas consubstantielle à la profession de journaliste. Rimant 
avec prudence, l’autocensure pourrait permettre de se protéger de paramètres 
auxquels le journaliste n’aurait pas accès, ni emprise. Ce phénomène ne s’inscrit 
que dans un contexte, économique, politique, de crise ou les trois à la fois. Il se 
renforce, devient plus prégnant, normal ou voire une épine dans la profession. 
L’autocensure court-circuite le pouvoir des faits, en préconisant l’avortement d’une 
information. L’idée même de cette information la rend impossible à être révélée de 
par le journal dans lequel le journaliste se trouve, le contexte dans lequel elle 
atterrirait, les conséquences qu’elle pourrait avoir sur le journaliste en question ou 
le reste de la société, en passant bien évidemment par la survie du média. Tout cet 
enchaînement de paramètres est le résultat d’une concentration excessive des 
médias qui empêche la libre circulation de l’information. 


« L’entreprise médiatique y est conçue comme un filtre qui gère les flux de données à 
l’intérieur d’un environnement particulier et qui se présente comme une boîte noire avec, à 

l’entrée, des flux de matières premières dites immatérielles et à la sortie des produits 
médiatiques : les nouvelles diffusées proprement dites » .  3

La fabrique de l’information n’échappe pas aux logiques de production. Cette 
chaîne de production, au même titre qu’une autre, dépend de différents champs 
qui composent les uns avec les autres, parfois les uns au détriment des autres. 
Sauf que les rapports de force, dans une logique libérale, sont inégaux et ne 
profitent pas à la qualité mais plus à la quantité. Ce phénomène d’enfermement 
mental qu’est l’autocensure a dépassé de loin la censure qui n’est utilisée que 
dans de très rares cas. L’autocensure prévient la censure qui n’a pas lieu d’être 
tant la première est devenue la norme au coeur des rédactions. 


L’idée de cette réflexion est de montrer que l’autocensure est venue remplacer la 
censure, sans pour autant affirmer que cette dernière n’existe plus. L’objet de ce 
travail est de voir comment ce mécanisme se met en place, pourquoi et grâce à 
quelles variables, tant au niveau micro qu’au niveau macro. 


 Rieffel Rémy. Pour une approche sociologique des journalistes de télévision. In: Sociologie du 3

travail, 35e année n°4, Octobre-décembre 1993. Les professionnels de la télévision. pp. 373-387
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Dans une première partie, je montrerai que le phénomène de l’autocensure est 
présent à la fois au niveau individuel et collectif, allant du journaliste à la rédaction 
toute entière. Plus largement, dans une seconde partie, je démontrerai que 
l’autocensure est le résultat d’un système et d’un modèle économique constituant 
la presse française. En troisième partie, nous verrons que ce système économique, 
et donc cette autocensure, est renforcé par un cadre juridique qui devient de 
moins en moins favorable à la presse et à sa liberté. Puis dans une dernière partie, 
j’esquisserai quelques solutions possibles pour enrayer ce mécanisme 
d’autocensure, en se prémunissant de la force du collectif, qui peut être le 
problème mais aussi un début de solution. 


Ce mémoire traitera de tout média, sauf la radio parce que je n’ai pas réussi à 
obtenir de témoignages ou de récits me permettant de me pencher sur ce 
médium-là. L’autocensure au niveau de l’image et du photo-journalisme ne sera 
que peu abordé voire pas du tout, car je pense que cela constituerait un mémoire 
à part entière et ayant dû faire des choix, je ne traiterai pas de cet aspect précis.  
L’aspect du risque démocratique lié à l’autocensure n’y sera traité que de façon 
superficielle puisque ce sera le thème de ma soutenance, préférant traiter de cette 
partie à l’oral pour compléter mon travail écrit. 
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Partie 1  

Un processus individuel et collectif 



Partie 1  
Un processus individuel et collectif 

« Il y a plus de courage que de narcissisme comme journaliste à dire ‘je’ au lieu de ’on’ ou 
‘nous’ » 
4

	 	 Même si l’autocensure a pour émetteur le journaliste qui exerce au 
sein d’une rédaction, cette dernière n’est pas dispensée de s’autocensurer 
également et de faire en sorte, indirectement ou directement, que les journalistes 
qui la constituent en fassent autant. Phénomène personnel mais également 
résultat d’un groupe social ayant des interactions, l’autocensure touche toutes les 
strates d’un journal. Cette gangrène comportementale dépend tant du personnel 
que du professionnel. Le métier de journaliste mêle facilement les deux, qui ont 
parfois du mal à se différencier. Pour appréhender la sociologie et psychologie du 
journaliste, il faut tenir compte de plusieurs paramètres, dont font partie la « sphère 
professionnelle » et la « sphère subjective », comme l’explique le sociologue des 
médias Rémy Rieffel. Ainsi la seconde se construit dans la première et 
inversement. Interdépendantes et pourtant si différentes, ces deux dimensions 
permettent de comprendre quel type d’information et de quelle manière le 
journaliste va la produire. Pour Rémy Rieffel, il définit la sphère professionnelle 
comme « les normes professionnelles mises en oeuvre, les valeurs partagées ou les 
principes déontologiques allégués dans l’exercice du métier »  qui seraient comme 5

un tronc commun à la profession dans son exercice. Il poursuit en définissant la 
sphère subjective du journaliste comme «  la façon dont les journalistes se 
perçoivent est un élément important de leur comportement professionnel qui 
rejaillit à des degrés divers sur le contenu de l’information produite et diffusée » , 6

cette fois c’est le ressenti du journaliste au sein d’un groupe donné qui influe sur la 
production et finalité d’une information. Ces deux perceptions, d’un côté très 

 Spire Antoine. Le pouvoir du journalisme. In: Communication et langages, n° 55, 1er trimestre 4

1983. Pp. 110-122


 Rieffel Rémy. Pour une approche sociologique des journalistes de télévision. In: Sociologie du 5

travail, 35e année n°4, Octobre-décembre 1993. Les professionnels de la télévision. pp. 373-387


 Ibid6
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personnelle et de l’autre qui inscrit le journaliste dans un ensemble, sont des 
variables d’ajustement sur le degré potentiel d’autocensure du journaliste. 
Pluridimensionnelle, l’autocensure s’immisce, par des limites intériorisées, dès 
l’apprentissage du métier parfois, pour, une fois entrée sur le marché du travail et 
en place au sein d’une rédaction, s’installer comme si elle était indissociable du 
métier. 


1. Dès la formation 

	 	 Au tout début de notre vie de journaliste, les écoles, reconnues ou 
non, forment les étudiants dans une logique marchande de l’information. En phase 
avec la réalité, certes, ce prisme pédagogique peut par ailleurs laisser de côté 
certains sujets ou ne pas encourager l’élève à aller traiter des sujets qu’il saura 
indéfendables dans sa future vie professionnelle. La formation journalistique, 
quelle qu’elle soit, est aussi utile dans un soucis de test, si certains étudiants 
tentent des sujets dits  «  sensibles  » pendant leur cursus, les enseignements 
dispensés radotent, à raison au vu du système économique de la presse, de 
réaliser des articles vendables, bankables. Sans quoi, l’article n’aurait, dans la vie 
professionnelle, aucun intérêt. Ce carcan pédagogique, aussi subtil que nécessaire 
puisque réel, peut tisser dans la construction professionnelle d’un jeune étudiant, 
l’idée qu’un sujet journalistique doit être impérativement vendable et donc dans 
une logique mercantile, écartant certaines volontés de traiter tel ou tel sujet. 

Ce type d’apprentissage formate d’une certaine façon les étudiants à penser 
«  vendre  » plutôt «  qu’écrire  »  et diffuser une information. La réalité du champ 
journalistique, qui interfère avec d’autres champs et les grilles de lecture qui en 
découlent, ne devrait pas forger la volonté de l’étudiant à se tourner vers un sujet 
qui ne serait pas vendable dans une quelconque rédaction, pour des raisons 
idéologiques notamment. 
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2. Des limites intériorisées 

« La violence symbolique est une violence qui s’exerce avec la complicité tacite de ceux 
qui la subissent et aussi souvent de ceux qui l’exercent dans la mesure où les uns et les 

autres sont inconscients de l’exercer ou de la subir. »  7

	 	  
	 	 La société est à la fois plus libre de par les moyens dont elle dispose 
-intellectuels, technologiques et scientifiques- mais se restreint d’elle-même, par 
peur de la surveillance constante et d’une sanction soudaine. C’est ce que Michel 
Foucault appelle « le panoptisme ». Cette théorie consiste à dire qu’avec le temps 
la société est devenue une société disciplinaire, qui s’auto-régule seule en créant 
des comportements à cause d’une surveillance constante. Dans ce type de 
société, l’individu gère lui-même ses comportements pour se maintenir dans une 
position acceptable et acceptée du pouvoir et des institutions. Pour éviter tout 
dissensus, les individus adoptent des comportements protecteurs, qui peuvent 
aller jusqu’à l’autocensure. Ce qui entraînera la diffusion de ce que Pierre Bourdieu 
appelle des « faits omnibus » qui sont sans réels enjeux, intéressant tout le monde 
mais qui n’ont, en réalité, rien d’important. En découle une information de piètre 
qualité, sans essence journalistique ni dimension démocratique. Ces mécanismes 
d’autodéfense face à une hiérarchie puissante, une idéologie contraire à la sienne 
ou un statut précaire, favorisent l’autocensure qui est intériorisée depuis l’entrée 
dans la rédaction en question. Le prétendu libre-arbitre humain n’existe pas au 
sein d’une société civilisée comme la nôtre. L’état de nature est rompu depuis que 
l’Humain vit en collectivité, peu importe l’échelle. Alors dans un groupe aussi 
restreint et décisif que représente un média et une rédaction. C’est aussi ce qui 
rend l’autocensure pernicieuse parce qu’intégrée dans le comportement du 
journaliste, par survie ou confort. Malgré une position de pouvoir en façade, les 
journalistes ou présentateurs audiovisuels du type David Pujadas ou encore 
Christophe Barbier clameront toujours à la liberté de parole. Et pourtant. 


« Ces gens là vont vous dire 'je suis libre, on ne m’a jamais censuré’. Ce n’est pas vrai. Ils 
se sont eux-mêmes censurés. Ils ont intégré les limites de leur champ d’intervention pour 
ne jamais les dépasser. Je n’ai pas été autocensuré, je n’en ai juste pas parlé. Évidement 
que si un milliardaire détient le journal ou la chaîne et également des ports en Afrique et 

 Pierre Bourdieu, Sur la télévision, p.167
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qu’il y a un scandale là-bas, les journalistes de cette chaîne ou journal ne vont pas en 
parler. De manière naturelle pour eux alors que ce sont des limites intériorisées. »  8

Cette intégration perverse de l’autocensure consolide les rapports de force 
existants à l’intérieur des entités médiatiques. Tout individu est soumis à un certain 
nombre de biais cognitifs, l’autocensure fait partie de ceux des journalistes. Cette 
intériorisation s’applique dans un contexte économique où l’autocensure 
phagocyte les sujets qui ne rentreraient pas dans la réalité du média dans lequel le 
journaliste travaille. « Un journaliste qui a intégré ses limites ne les interroge pas. 
Au Figaro, on ne propose pas d’enquête sur les contrats d’armement, ainsi on n’a 
pas à toucher du doigt les limites de l’indépendance. C’est de l’hypocrisie 
professionnelle et intellectuelle » , explique Olivier Goujon, journaliste et reporter.
9

À la différence de la censure, l’autocensure est un phénomène qui n’est pas 
seulement exogène. Dès qu’un journaliste signe et intègre une rédaction, il intègre 
également l’idéologie et les intérêts du média dans lequel il vient de rentrer. Ce 
contrat implicite entre journaliste et entité médiatique, plus précisément 
actionnaires et propriétaires du média, comprend des astérisques invisibles mais 
bien réels sur le comportement professionnel à adopter. «  Les journalistes qui 
appartiennent à certains médias, tout support confondus, savent qu’il y a des 
lignes rouges à ne pas franchir. Il y a des sujets que l’on ne peut pas aborder parce 
que l’actionnaire pourrait mal le prendre. C’est liée à l’actionnariat, au poids des 
propriétaires, que les journalistes intériorisent » , explique David Bobin, journaliste 10

indépendant, ancien rédacteur en chef de CNEWS, LCI et BFM. Ce problème, que 
les deux parties tant journalistes et média, refusent de considérer, par pression 
économique et système d’oppression, perpétue la disqualification de sujets et 
donc d’informations dignes d’intérêts pour les citoyens. Plus qu’intégrée, 
l’autocensure peut parfois être banalisée par les journalistes, dénués de moyens 
de pression, qui la retranscrivent dans leurs articles. Pris en étau dans un rapport 
de force inégal, le professionnel de l’information ne peut que prévenir son lectorat : 

 Olivier Goujon, journaliste et photo-reporter, interview8

 Ibid9

 David Bobin, journaliste indépendant, ancien rédacteur en chef de LCI, BFM, et CNEWS, 10

interview
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« Un sujet dans le Monde par exemple sur la téléphonie, est-ce que le journaliste 
va parler de Free, si oui, comment va-t-il mentionner que Niel est à la fois un des 
actionnaires du journal et le propriétaire de Free ? Parfois on retrouve une petite 
note en bas d’article pour le mentionner au lecteur comme pour dire ‘attention il 
peut y avoir un problème d’autocensure, je ne peux pas tout dire’  » , déplore 11

Jean-Marie Charon, sociologue des médias. 


« La partie que l’on peut considérer comme de l’autocensure, qui est le refus d’exprimer 
un fait de vérité ou même notre position pour laquelle on a des arguments et le fait de 

faire des choix et de passer au delà de ça, est constitutif du métier donc c’est quelque 
chose de toujours présent. Chaque journaliste va avoir sa propre définition de 

l’autocensure, pour essayer s’en sortir. »  12

L’intériorisation de ces limites intellectuelles prive le journaliste de sa pleine marge 
de manoeuvre en termes de fabrique d’information. Apparaissant de plus en plus 
comme normale, la banalisation du carcan de l’actionnariat est à l’opposé de ce 
que représente l’information libre, qui apparaît plus comme pieds et poings liés. 


« Il n’est pas de discours ni d’action qui, pour accéder au débat public, ne doive se 
soumettre à cette épreuve de la sélection journalistique, c’est-à-dire à cette formidable 

censure que les journalistes exercent, sans même le savoir, en ne retenant que ce qui est 
capable de les intéresser, de retenir leur attention, c’est-à-dire d’entrer dans leurs 
catégories, dans leur grille, et en rejetant dans l’insignifiance ou l’indifférence des 
expressions symboliques qui mériteraient d’atteindre l’ensemble des citoyens. »  13

3. Une pression au sein d’un groupe social et professionnel 

« L’idée monarchique selon laquelle il y aurait ainsi les informateurs de droit divin et les 
informés à qui on distille l’information au compte-gouttes selon la place qu’ils occupent 

dans l’échelle sociale d’une hiérarchie politique est plus répandue qu’on ne le pense. Elle 
en appelle à des phénomènes de croyance et de non-compréhension. Elle fortifie la 

parole, le culte du chef. Elle privilégie la raison d’Etat, la raison d’entreprise, voire la raison 
de parti par rapport à la raison humaine. Elle réclame l’aveuglement et non la lucidité. »  14

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview11

 Journaliste à Médiapart, interview12

  Sur la télévision, Pierre Bourdieu, p. 54
13

 Spire Antoine. Le pouvoir du journalisme. In: Communication et langages, n° 55, 1er trimestre 14

1983. pp. 110-122


￼10



	 Tout groupe ou corporation fonctionne selon des normes, plus ou moins 
admises et explicitées. Est-ce que l’autocensure fait partie de ces dites normes ? 
Est-elle inhérente au métier de journaliste ? Le statut ambivalent du journaliste lui 
confère une responsabilité multiple. Vis-à-vis de sa rédaction, de son média, de 
son lectorat, de son éthique et déontologie journalistique. Ce rôle social et cette 
identité professionnelle induit des comportements parfois subis. Jean-Marie 
Charon rappelle que par définition de la loi 1881 «  le journaliste n’est pas un 
intellectuel indépendant, c’est un professionnel qui travaille avec un lien de 
subordination, celui qui définit la ligne, ou corrige et demande des modifications de 
contenu, c’est le directeur de la publication » . Ce lien de subordination inclut des 15

devoirs et contraintes à l’égard du supérieur hiérarchique, lui-même tenu par 
d’autres devoirs et contraintes vis-à-vis de l’actionnariat et de la survie de son 
média. La collectivité peut être salvatrice comme tortionnaire quand il s’agit de 
produire une information. Le groupe social que représente une rédaction peut 
favoriser l’autocensure. L’étau du système hiérarchique et pyramidal entraîne une 
conformité sociale et professionnelle qui nuit à la libre expression du journaliste. 
Les rédactions et directeurs de publications sont eux-mêmes compressés par un 
modèle économique de la presse qui enraye la possibilité de sortir des 
informations d’intérêt général. Par soucis de confort, mental et professionnel, 
l’autocensure devient alors consciente pour échapper à une censure et à un 
affrontement direct avec les propriétaires du média.  


« Dans un journal fragile économiquement et fortement dépendant de ces donneurs 
d’ordres économiques, vous avez une autocensure consciente qui vise à éviter d’être 

censurer directement et donc d’apparaître comme les créatures de l’actionnaire. De façon 
contre-intuitive, on va avoir des journalistes qui, au nom de leur propre indépendance, 

vont chercher à avoir la paix vis-à-vis de l’actionnaire et qui vont d’une certaine manière 
anticiper le désir de l’actionnaire ou de l’annonceur pour empêcher la publication 

d’informations dérangeantes. Et ça pour le coup, c’est quelque chose que tout les 
journalistes ont vécu. Souvent ces décisions-là, ne viennent pas de l’actionnaire mais de 

la direction de la rédaction. »  16

Même au sein d’une presse indépendante, le réflexe de l’autocensure peut résister 
ou du moins le doute n’est jamais levé. Ce journaliste travaillant pour Médiapart 

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview15

 Journaliste à Médiapart, interview16
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me confie ne s’être jamais autocensuré consciemment, mais il explique ne pas 
savoir si réellement il a échappé à ce phénomène : « Vous êtres toujours obligé de 
faire des choix, souvent de bonne foi, mais est-ce que ça veut dire que vous évitez 
l’écueil de l’autocensure, je ne sais pas. L’autocensure c’est quelque chose de 
pernicieux, avec une certaine inconscience qui peut être générée par le haut. »   17

Le phénomène de reproduction sociale influe également sur l’autocensure possible 
du journaliste. Le métier de journaliste est encore réservé à une certaine catégorie 
sociale de la population, malgré les efforts de diversité et d’inclusion. Les sujets 
choisis et traités vont subir ce polissage culturel et social. Cette consanguinité 
intellectuelle va interférer dans la production d’informations en laissant de côté des 
idéologies, angles ou simplement sujets qui ne seront pas considérés, de par un 
manque de sensibilité du journaliste, à les traiter. L’audiovisuel est le média le plus 
touché par cette reproduction sociale. Olivier Goujon me raconte en avoir fait la 
démonstration un plateau quand il en était l’invité : « Afin d’illustrer, de manière un 
peu caricaturale mais frappante, la reproduction sociale dans la presse, j’ai dit sur 
le plateau de Pascal Praud, ‘Nous sommes tous un mâle blanc de 45 ans dont les 
parents gagnaient plus de 4000 euros par mois’. Et là soudain j’ai vu se lever contre 
moi 4 mâles blancs de 45 ans très probablement issus de familles bourgeoise, qui 
m’ont juré que c’était faux, que le journalisme était maintenant accessible tous 
etc… Je ne pouvais avoir de meilleur exemple de ce que j’essayais de dire ».  Ce 18

déterminisme social joue sur le libre arbitre pour un journaliste de s’attaquer à un 
sujet plutôt qu’un autre. L’incompréhension d’un sujet ou sa non considération due 
à notre développement et environnement social empêche le journaliste de 
s’attarder sur des sujets qu’il considère comme intraitables, selon sa grille de 
lecture. « Selon notre extraction sociale, en tant que journaliste, nous possédons 
une sensibilité qui met automatiquement certains sujets hors de notre atteinte. 
Vous pouvez écrire, par conviction, déduction ou construction intellectuelle, que 
c’est une erreur de baisser de 5 euros les APL, mais c’est autre chose de savoir, 
dans votre vécu, la différence que font 5 euros dans un budget, et c’est la même 
chose pour le racisme, la religion etc  », explique le journaliste. Cette forme 

 Journaliste à Médiapart, interview17

 Olivier Goujon, journaliste et reporter, interview18
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d’autocensure subie renforce l’importance d’une pluralité, tant dans l’information 
que dans les rédactions qui travaillent à la produire.


Autres variables ayant une incidence sur le degré d’autocensure : la taille d’une 
rédaction, la position hiérarchique tenue en son sein et le type de presse. Au vu 
des témoignages recueillis, plus une rédaction est petite, à taille humaine, plus 
l’autocensure des journalistes risque d’être forte. De même avec la position 
professionnelle, plus le poste occupé dans la rédaction sera élevé, plus il y aura 
autocensure. La promiscuité physique avec les actionnaires peut favoriser une 
autocensure de confort. Le risque de croiser l’autorité qui pourrait vous mettre 
sous pression par rapport à un article écrit il y a six mois est réel, parfois quotidien, 
à l’inverse des grandes rédactions où le journaliste s’apparente plus à un numéro 
de contrat. L’individuation est plus forte dans une petite rédaction. Margot 
Fellmann est rédactrice en chef dans un magazine de presse agricole 
départemental. Représentant toute une profession et subordonnée par le syndicat 
agricole du département, elle tente de produire un magazine de qualité, ayant 
« une haute estime de [son] métier » . 
19

« Chez nous les relations sont beaucoup plus directes avec nos actionnaires comparé aux 
autres rédactions plus grandes et hors presse professionnelle. En plus c’est de la presse 
locale, donc nos actionnaires, on les connait et ils nous connaissent. Il y a tout un travail 

de pression qui est effectué, ils ne vont pas se gêner si un article ne leur convient pas, ce 
qui peut paraître normal, mais c’est là où, nous journalistes, on va s’autocensurer, on va 

tout faire pour éviter qu’ils appellent pour se plaindre. »  20

La position de Margot au sein du magazine a aussi son intérêt dans son rapport à 
l’autocensure. En tant que rédactrice en chef, elle assume « ne pas mettre un sujet 
dans le journal, qui je sais, va mécontenter [les actionnaires] ». En première ligne 
face aux décideurs, elle préfère faire passer le confort mental de la rédaction avant 
l’intérêt des lecteurs. Impossible de la blâmer. Elle ne fait qu’anticiper la censure et 
les moyens de pression pouvant être utilisés si une information non désirée faisait 

 Margot Fellmann, rédactrice en chef d’un magazine de presse agricole, interview19

 Ibid20
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surface. «  L’autocensure c’est la prévention de la censure, pour ne pas se faire 
empêcher ensuite, pour garder de bonnes relations, pour éviter les pressions. 
Surtout dans une petite rédaction, on a pas le choix d’être en bon termes. 
L’agriculture est maillée d’engagements politiques. On sait qu’il y a des sujets 
sensibles mais on va éviter de les traiter pour ne pas subir les conséquences, pas 
directement envers nous mais qui sont usantes, qui peuvent conduire à un burn-
out ou autre. Dans une grande rédaction t’es anonyme, là non » , confie-t-elle. 
21

Sa position de rédactrice en chef la place entre une rédaction verrouillée et des 
actionnaires désireux de voir sortir leur vision de l’information. La finalité n’a rien 
de glorieux, consciente de la dégradation de l’information sortie, elle essaye de 
prendre ce statu quo avec humour : « Quand tu es le réceptacle de tout ça c’est 
difficile, on doit faire un travail de distance mais finalement tu te retrouves avec des 
rédactions moins investies et des informations de moins bonne qualité. Même 
entre nous, on fini par le prendre avec humour, ce qui peut sembler dramatique, on 

se dit ‘ah bah non tu vas pas parler de tel ou tel sujet, c’est impossible’ » . Elle 22

remarque tout de même qu’un journaliste de la rédaction se démarque. C’est le 
seul qui ne considère pas ses remarques ou préconisations quant à la sortie d’une 
information. Le qualifiant de « meilleur journaliste de la rédaction », elle souligne le 
fait que ce soit un électron libre qui ne tient pas rigueur des enjeux : « On a un 
journaliste qui lui s’en fiche royalement, s’il a un sujet qu’il veut traiter, il le traite, 
d’un point de vue journalistique il fait son travail et bien, mais d’un point de vue 
direction c’est le plus compliqué à gérer parce que c’est le seul qui n’est pas rentré 
tristement dans le rang » , précise-t-elle. Au fil du temps, elle a réussi à trouver 23

des astuces pour pallier un petit peu à cette autocensure ambiante. Quand un 
sujet lui tient vraiment à coeur, elle calcule le moment opportun pour qu’il soit 
accepté ou du moins que la pression ressentie le soit le moins possible. 
« J’attends de proposer un sujet qui me tient à coeur pour qu’il passe, pour pas 
que ce soit la goutte qui fasse déborder le vase, mais juste une goutte qui gêne 

 Margot Fellmann, rédactrice en chef d’un magazine de presse agricole, interview21

 Ibid22

 Ibid23
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une fois » , témoigne la jeune rédactrice en chef. La pression est telle au sein de 24

cette rédaction que toute l’équipe en a conscience et fait avec. « Chacun prend sa 
part d’autocensure pour que l’équipe ait la paix », indique Margot Fellmann. Les 
pressions exercées par le haut encouragent des comportements de défense 
comme l’autocensure, ne poussant pas à aller vers l’information, mais vers la 
tranquillité d’esprit. 


« On m’a répondu que j’étais une vraie journaliste au sens de l’emmerdeuse alors que je 
veux juste faire mon métier du mieux possible. Avec tous les problèmes internes autres 

d’une rédaction, de ressources humaines, de manque de moyens, tu finis par te dire ‘aller 
tant pis, j’y reviendrais plus tard, je n’ai pas envie de me rajouter un mal-être professionnel 
en plus’. C’est dommage mais par soucis de santé mentale et professionnelle c’est parfois 

le choix à faire. »  25

Mais l’autocensure peut ne pas apparaître comme foncièrement négative. Les 
interactions avec les sources, chefs et directeurs de publication entraînent 
forcément des choix et arbitrages. Le métier de journaliste n’est pas neutre, il y a 
des conséquences aux écrits publiés, sinon la censure et l’autocensure 
n’existeraient pas. Pour Romain Mielcarek, journaliste indépendant, spécialiste des 
sujets de défense, le calcul doit se faire entre l’importance de l’information et 
l’impact réel sur les sources en question. «  Si mon information peut mettre en 
difficulté ma source mais n’est pas si importante que ça pour le public, je vais 
préférer ne pas publier l’information pour préserver la bonne relation dans le but 
d’avoir accès à d’autres informations plus importantes  » , explique-t-il. Cette 26

balance s’effectue en permanence, le déséquilibre arrive quand le choix de la 
sortie de l’information est empêché par des raisons de connivence ou de 
subordination forcée avec sa hiérarchie : «  Il faut être assez nuancé sur ce qu’est 
l’autocensure, quand ça t’empêche de faire ton travail par pression hiérarchique ou 
autre et par rationalisation de l’intérêt de l’information comparée aux 
conséquences de sa sortie sur tes sources » . 
27

 Ibid24

 Margot Fellmann, rédactrice en chef d’un magazine de presse agricole, interview25

 Romain Mielcarek, journaliste spécialisé sur les sujets de défense, interview26

 Ibid27
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Plus largement, l’autocensure dépend de plusieurs sphères professionnelles. En 
partant de l’individu pour aller jusqu’au système économique de la presse au sens 
large. Le tout en passant par le groupe social qu’est une rédaction, puis les enjeux 
du média et les intérêts de ses propriétaires. En dézoomant, on remarque que le 
véritable foyer de l’autocensure réside dans la construction économique de la 
presse française. Bien loin de l’idéal du Conseil National de la Résistance après la 
Libération, l’Histoire se répète. 
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Partie 2 
L’autocensure comme produit du système 
économique de la presse 

« Le problème est que la presse est pauvre, même si elle est possédée par des gens qui 
ne le sont absolument pas. C’est une loi humaine, on ne mord pas la main qui vous 

nourrit. L’autocensure c’est une forme de corruption douce, c’est la moins visible et la 
plus pernicieuse. »  28

	 	 La détention de la majorité des médias, que ce soit des journaux, des 
chaînes audiovisuelles privées ou tout autre support, par des personnages n’ayant 
aucune connaissances ou compétences dans le journalisme et possédant des 
capitaux proches de certains PIB de pays d’Afrique, entache la pluralité de 
l’information. La presse d’argent n’inclut que peu les règles déontologiques ainsi 
que les intérêts du lecteur. Seuls ceux des annonceurs, actionnaires comptent. Le 
monde médiatique n’est en aucun cas imperméable au néolibéralisme qui vient 
phagocyter tout outil de pouvoir et de domination. L’information et son accès en 
font clairement partie. La loi du marché, de l’offre et de la demande où l’offre est 
sculptée à l’égard de ses propriétaires, ne permet pas aux journalistes, premiers 
de cordée, de faire ce pour quoi ils ont décidé de devenir journaliste. 
L’investigation, surtout économique, est verrouillée par un processus de 
redevance, de prudence et de précarisation du métier. Sous couvert d’une liberté 
de façade, les journalistes sont sous la pression d’un modèle économique de la 
presse qui les pousse à être prudents, à ne pas s’aventurer dans des enquêtes 
dont les premiers concernés sont leurs actionnaires directs, où le pouvoir de vérité 
passe après les intérêts d’une minorité. La présence de personnalités influentes, 
qui concentrent à eux-seuls des empires diverses, dans la presse, la téléphonie, 
l’industrie, le bâtiment, dans un des pilier de la démocratie qu’est l’information, ne 
peut qu’entraver la libre diffusion de celle-ci. Julia Cagé, économiste spécialiste 
des médias, dans son livre Le prix de la démocratie, explique que pour sortir de 
cet engrenage, la création de «  sociétés de presse à but non lucratif  » pourrait 
apparaître comme une solution. La privatisation de l’information induit forcément 
l’arrivée d’intérêts autres que ceux de la démocratie. Seuls le secteur de la presse 

 Laurent Mauduit, co-fondateur de Médiapart, interview28
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publique avec le service public peut encore décider librement de ses choix. Même 
si le service public n’est pas exempté de représenter une certaine pensée 
dominante. L’information, tout comme l’éducation, la santé ou l’environnement 
n’ont pas vocation, dans leur essence, à réaliser des profits. L’intérêt général et la 
notion de bien public de la presse ont été bafoués dès les premières privatisations 
de groupes médias. À partir de cet instant, les journalistes ont été dépossédés de 
leur première motivation professionnelle, diffuser une information sourcée et 
vérifiée, sans comptes à rendre, mis à part envers son lectorat.  


« Pour qu’il y ait censure ou autocensure, il faut que la personne traitée dans le sujet 
puisse avoir levier contre vous. C’est un mécanisme clair, donc on ne le fait pas. Quand 

vous travaillez quelque part, vous accepter de travailler pour quelques uns qui détiennent 
le capital de la boîte. Plus que l’autocensure, le problème est que la presse n’est pas libre 

du fait de à qui elle appartient. Dis-moi à qui tu appartiens, je te dirais où tu vas te 
censurer. »  29

L’intrusion des forces économiques dans le milieu de la presse a créé un système 
qui s’enfonce dans le cercle vicieux de la surveillance et de l’uniformité de 
l’information. Pour le co-fondateur de Médiapart, qui est un exemple de presse 
indépendante qui ne dépend que de ses lecteurs, le principe même de la presse 
est abandonnée à des puissances financières qui forgent l’information à leur image 
: « Dans un système idéalement démocratique, les journalistes n’ont à répondre 
qu’à leurs lecteurs, c’est l’enjeu de l’indépendance de la presse. C’est un monde 
où les journalistes sont sanctionnés parce qu’ils ne sont pas assez courageux, 
pugnaces. On est dans un système inverse, qui pousse à un journalisme, pas 
forcément corrompu, mais plus un journalisme sénatorial, béni oui oui, 
mainstream.  » Il dénonce cet écosystème qui «  pousse soit à des relations de 
connivence soit à des situations d’indolence ». 

Ce système cache de nombreux pièges démocratiques. Par méconnaissance ou 
manque d’intérêt, le lecteur va ressentir une uniformité de l’information sans 
décoder forcément les mécanismes à l’oeuvre en coulisses. Les journalistes, eux 
devront faire avec, entre volonté d’informer correctement et réalité du champ 
journalistique.


 David Bobin, journaliste indépendant, ancien rédacteur en chef de BFM, LCI et CNEWS, 29

interview
￼19



1. La maladie des médias  

« J’ai eu le réflexe de me dire tu vas t’autocensurer pour éviter d’avoir des conflits avec 
tes employeurs. L’entretien était assez intéressant et donne une séquence marrante dans 

le bouquin, mais pour moi la question c’est pas si le jeu en valait la chandelle mais plus en 
termes d’éthique et de rigueur professionnelle, c’est vraiment ça mon moteur, pas de 

savoir si je suis gagnant. »  30

	 	 Résultat d’intérêts mis en avant qui ne sont guère ceux de la presse, 
l’autocensure devient un moyen de protection de journalistes qui sont souvent 
dans une situation précaire économiquement. Des réflexes apparaissent, celui 
d’écarter certains sujets qui entreraient en conflit avec les intérêts de l’actionnaire 
ou de l’annonceur, qui finance la rédaction et les humains qui sont derrière, celui 
de s’assurer de bonnes relations avec son supérieur, de rentrer dans un rang, sans 
laisser dépasser la vérité. La dépendance économique des médias à leurs 
annonceurs stoppe toute possibilité d’aborder des sujets qui les concerneraient. 
La publicité, reine du système, s’est imposée comme première source de revenu 
de la presse qui a désormais du mal à s’en séparer. Ce mariage forcé entre 
information et publicité donne naissance à une presse étouffée qui doit faire des 
compromis démocratiques et éthiques pour garantir sa survie. Un expert des 
médias soulève cette relation malsaine : « Quand vous avez un annonceur qui vous 
donne plusieurs milliers d’euros pour votre média, il devient de plus en plus difficile 
de traiter de sujets qui concernent cet annonceur qui peut vous couper les vivres et 
vous étrangler économiquement. Résister face à ça dans un certain nombre de 
rédactions, même si certaines le font encore, devient difficile. On ne peut pas 
court-circuiter ça, pas les journalistes en tout cas » . L’appartenance des chaînes 31

privées à un groupe de personnes rend impensable la proposition de sujets 
impliquant ces derniers. Même en tant que rédacteur en chef, David Bobin n’y 
pensait pas : « Quand j’étais chez Cnews et ITélé, moi le premier je ne lançais pas 
de sujets sur l’Afrique. Je me disais à quoi ça sert. Je ne parle même pas de sujets 

polémiques hors d’atteinte ».  

 Romain Mielcarek, journaliste spécialisé dans les sujets de défense, interview30

Spécialiste des médias, interview31
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Cette maladie de la coexistence de deux mondes opposés, celui de l’information 
et du profit amène les rédactions qui le peuvent à se dresser contre leurs 
actionnaires. Comme par exemple celle des Echos lors du rachat par Bernard 
Arnault, malgré une défaite après des semaines de lutte et de prévention d’une 
presse, d’autant plus économique, elle finira par tomber aux mains d’une des plus 
grosses fortune de France à l’époque. D’autres, comme celle du Monde.fr ont 
tenté de faire cohabiter les deux en rajoutant une étape dans la diffusion d’une 
information : « Quand ça touche aux actionnaires, c’est plus sensible, on ne va 
jamais bloquer un article sur l’un d’entre eux mais on va prévenir notre directeur et 
on va aussi contacter l’actionnaire pour avoir sa version. Le problème se posera si 
quelqu’un se bloque parce que ça touche l’actionnaire ou le pouvoir » , explique 32

Alexandre Pouchard, rédacteur en chef adjoint du Monde.fr, avant d’ajouter que 
personnellement « je ne me suis jamais autocensuré ». 


Dépendre de capitaux, rien de plus normal dans un système capitaliste. Se 
protéger pour conserver une situation, des avantages certains et servir une 
instance de pouvoir plutôt que les citoyens, c’est le chemin qu’emprunte la presse 
depuis une vingtaine d’années. 


2. Journalisme de révérence  

« Il me semble en effet que, en acceptant de participer sans s’inquiéter de savoir si l’on 
pourra dire quelque chose, on trahit très clairement qu’on n’est pas là pour dire quelque 

chose, mais pour de toutes autres raisons, notamment pour se faire voir et être vu »  33

	 	 La notion de « contre-pouvoir » du journalisme se dissipe peu à peu 
pour laisser place à un journalisme de révérence face au pouvoir et aux 
puissances d’argent, qui s’érigent en autorités irrévocables. Les rédactions, 
initialement disposées à faire circuler l’information se transforment en organes de 
presse, en outils de communication pour servir des intérêts privés. Pour le 
journaliste de Médiapart, il appelle cela devenir «  les bons petits soldats de 

 Alexandre Pouchard, rédacteur en chef adjoint au Monde.fr, interview au Festival International 32

de Journalisme à Couthures-sur-Garonne

 Sur la télévision, Pierre Bourdieu p.11
33
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l’annonceur ou de l’actionnaire  » , il ajoute que ce type de mutation pose la 34

question de l’utilité du journal : « Des raisons qui peuvent paraître valables mais qui 
posent la question de savoir de pourquoi vous avez un journal ? Ça pose un 
problème déontologique mais au-delà de l’utilité du journal, vous devenez le 
journal quasi officiel d’un groupe économique. Mais ça devient de la 

communication, plus du journalisme » . Le journal devient alors l’outil de services 35

du groupe auquel il appartient, qui exerce sur lui droit de vie ou de mort. L’impasse 
imposée par ce système de concentration des médias force les journalistes à 
adopter des comportements contraires à leur éthique et à la déontologie de la 
profession. « Vous serez donc amener au sein des rédactions à avoir des réflexes 
de défense vis-à-vis de ça, qui vont être de faire attention à ce qu’on dit sur 
certaines entreprises et personnalités politiques qui en sont proches » , analyse le 36

journaliste de Médiapart. Il revient sur son expérience au journal La Tribune, 
économiquement fragile où l’ambivalence des agissements des journalistes 
pouvaient aller jusqu’à l’autocensure : "Vous ne savez pas si le journal va survivre 
l’année suivante. Ça va vous amener à avoir des comportements conscients ou 
non de défense pour protéger votre journal. Il y a des moments où le métier 
reprend le dessus et vous allez raconter une histoire qui est contraire à la survie du 
journal. C’est un sentiment diffus qui entraîne une forme de balance plus ou moins 
consciente qui entraîne des comportements contraires, de courage et de prudence 
qui peuvent aller jusqu’à l’autocensure mais dans un même élan. »  37

« Les exigences des directions sont intériorisées car quelque part on sait que 
l’affrontement direct ne pourrait se résoudre que dans la démission. »  38

Ce stress économique pervertit la profession, qui n’a pas d’autres choix que 
d’assurer sa pérennité, au détriment d’une information libre et éclairée. D’autres 

 Journaliste à Médiapart, interview34

 Ibid35

 Ibid36

 Ibid37

 Spire Antoine. Le pouvoir du journalisme. In: Communication et langages, n° 55, 1er trimestre 38

1983. pp. 110-122
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confusions peuvent arriver quand la limite entre organe de presse et média est 
franchie. L’exemple de la rédaction du magazine de presse agricole de Margot 
Fellmann. Elle explique, que parfois, l’ajout d’informations dénuées d’intérêt pour 
le lecteur vient contre-balancer le manque d’informations exclusives et d’intérêt 
général, pour le plaisir de l’actionnaire. Le manque de liberté éditoriale est 
remplacé par du vide, auquel cas, les pressions se feront sentir.  

« À l’inverse, parfois on rajoute des informations qui n’ont pas grand intérêt, parce qu’il 
faut en parler dans le journal, il faut telle citation, telle photo de telle personnalité. Donc au 

détriment d’informations importantes et intéressantes on rajoute, à l’inverse de 
l’autocensure, des futilités inutiles intellectuellement sinon on reçoit des remarques pour 

savoir pourquoi ce n’est pas dans le journal. »  39

Autre exemple, celui d’un magazine de la ville de Gennevilliers. Le journaliste qui 
m’a répondu prenait conscience peu à peu, au fil de mes questions de l’importante 
place de la puissance politique, même si seulement municipale, au sein de son 
journal. Le maire, qui est l’actionnaire majoritaire du journal est «  présent aux 
conférences de rédactions et valide en amont les sujets à paraître dans le 
magazine » , explique Fabien Antranik, journaliste au sein de ce journal. Présent 40

depuis neuf ans au sein de la rédaction, il a enregistré les comportements à avoir 
pour servir les intérêts du maire. « Au fil du temps, je sais qui interviewer et vers qui 
ne pas aller. D’un côté c’est de l’autocensure, par exemple pour une négociation 
entre les élus et les syndicats sur un sujet concernant la ville, je ne vais pas aller 
interroger les syndiqués. Sinon je sais que ça va m’attirer des soucis ainsi que pour 
mes sources. Je ne préfère pas », me confie-t-il. Il reconnaît mettre de côté une 
source, une voix d’informations qui pourrait être utile à l’intérêt citoyen : «  Ce sont 
des gens que l’on n’interroge jamais et ça reste pourtant une source d’informations 
importante. C’est revenu quand on a distribué le questionnaire sur le journal aux 
agents de la fonction publique de la ville. La majorité a déploré le fait que cette voix 
syndicale n’était pas entendue et reprise par le média. » 

 Margot Fellmann, rédactrice en chef d’un magazine de presse agricole, interview39

 Fabien Antranik, journaliste au sein d’un journal de la mairie de Gennevilliers40
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« Dans un autre type de journal, je m’en ficherais »  41

Pendant une de ses réponses, Fabien Antranik a un lapsus en parlant de presse 
« normale », sous-entendant que celle dans laquelle il se trouve comporte une 
anomalie dans son fonctionnement. Ressemblant plus à un organe de presse 
municipal qu’à un magazine d’informations. 


Dernier exemple qui relève de connivence vis-à-vis d’une entité autre que 
médiatique, celui d’un journaliste de Sud-Ouest qui assume clairement ne pas 
vouloir révéler qu’une usine du territoire déverse des eaux polluées dans des 
champs voisins. «  L’entreprise emploie beaucoup de monde et ici c’est assez 
difficile de trouver un emploi. Elle est en démarche de polluer moins et de 
restructurer ses structures de circulation d’eau. Est-ce que, en tant que journaliste, 
je dois sortir cette information ? Mettre en péril cette entreprise qui est engagée 
dans un processus, qui a une démarche positive par rapport à l’emploi, qui essaye 
de résoudre le problème auquel elle est confrontée, est-ce que ce n’est pas allé 

chercher la petite bête ? » , se demande-t-il. La bonne évolution d’une entreprise 42

hors normes, qui économiquement joue sur le marché de l’emploi d’un territoire, 
est ici favorisée par rapport à une information d’utilité publique, pouvant avoir des 
conséquences à long terme sur l’environnement et les populations habitantes non 
loin de cette usine.  

 « Aujourd’hui je ne fais pas le papier, parce que je vais être emmerdé. Pas parce que je 
connais bien le patron que j’apprécie, mais parce qu’on est pas là pour mettre en péril 

cette entreprise là. »  

Le journaliste conclut en insistant sur le fait que selon lui, «  il n’y a pas mort 
d’homme ».  

 Ibid41

 Journaliste de Sud-Ouest, interview lors du Festival International du Journalisme à Couthures-42

sur-Garonne
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L’industrie, les puissances financières et économiques font leurs trous au sein des 
différentes rédactions. En achetant tous les groupes médiatiques possibles, ces 
puissances accaparent l’information et sa diffusion selon leurs envies. Affaiblissant 
le pouvoir de contestation des rédactions et des faiseurs de l’information, ces 
ogres économiques grignotent peu à peu le bon fonctionnement de la presse au 
pays des Lumières. 


3. L’atomisation des rédactions 

« Je note souvent la disparition des rédactions en chef un peu rugueuses qui étaient 
autrefois capables à la fois de protéger les journalistes et de résister à l’actionnaire, 

aujourd’hui très souvent, ces rédactions en chef sont devenues de simples courroies de 
transmission des souhaits de l’actionnaire, souhaits que l’actionnaire n’a souvent même 

pas besoin d’exprimer.  »  43

Les pressions économiques et la casse des rédactions laissent les 
journalistes isolés face aux contraintes qu’ils doivent surmonter. Le polissage des 
rédactions, qui n’ont d’autres choix, fabrique des journalistes qui se retrouvent 
avec moins de soutien du collectif, moins de confiance pour aller au bout des 
enquêtes engagées et qui finissent par faire machine arrière ou par simplement 
abandonner ce type d’enquête, sources de stress pour l’ensemble de la rédaction. 
L’hétérogénéité de l’identité professionnelle du journaliste n’arrange rien à la 
cohésion de groupe que représente la rédaction. Même si des pressions peuvent 
en découler, elle constitue un bloc qui, à l’origine, pouvait discuter avec les 
propriétaires du journal ou média pour faire remonter leurs revendications. Avec 
l’avènement de la presse d’argent, les rédactions se voient être atomisées, 
découpées pour amoindrir les journalistes qui y travaillent. Plus enclin à se 
retrouver seul face aux contraintes exposées plus haut, les journalistes sont seuls 
face à leurs propres démons et instinct de survie. Jean-Marie Charon rappelle que 
le contexte de crise sanitaire a renforcé cet effet : «  Le télétravail a amplifié ce 
phénomène, et a fragilisé ces procédés d’autocensure parce que les journalistes se 
retrouvent isolés, sans la force de leurs collègues et de leur rédaction en 
physique. »  
44

 Olivier Goujon, journaliste et photo reporter, interview43

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview44
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L’organisation des rédactions est de plus en plus démantelée, réorganisée en 
faveur d’un journalisme assoupli et lissé. L’autocensure devient une nouvelle 
norme dans une rédaction qui n’a plus le pouvoir vous défendre ou de vous 
soutenir quand vous avez une information qui dérange. Pour tenter d’éviter de voir 
mourir certaines rédactions, plusieurs journalistes s’organisent en collectifs pour 
assurer une certaine force de groupes indépendants. "Il y a des journalistes qui 
disent préférer quitter la rédaction dans laquelle ils sont pour s’éloigner de 
certaines pressions hiérarchiques qu’ils subissent qui entraînent certainement une 
forme d’autocensure pour devenir pigiste et retrouver une peu de liberté » , 45

indique Jean-Marie Charon. Mais les difficultés économiques se transposent tout 
autant à ce type d’organisation : «  Quand on analyse un peu, on voit qu’ils 
retrouvent les mêmes problèmes hors rédaction, par pression économique. Réussir 
à placer ces papiers, préserver ces sources, réussir à en vivre tout simplement », 
souligne-t-il.  

Si le métier de journaliste s’est professionnalisé au fil du temps, l’exercice du 
métier en est devenue de plus en plus complexe et synonyme de combat. Dans un 
contexte de crise économique et de concentration des médias, les journalistes 
sont mis en compétition les uns par rapport aux autres, soumis aux mêmes 
pressions et dilemmes. Passant du statut de professionnel à celui du précaire.  

4. De la professionalisation à la précarisation 

«  La précarisation est le premier danger qui guette le métier en matière d’autocensure. Il 
s’agit de disposer de main d’œuvre malléable et peu couteuse que l’isolement rend 

vulnérable. »  46

	 	 Emplois précaires, salaires rabotés et une presse qui n’arrive pas à 
s’assumer seule financièrement, voici le schéma actuel dans lequel les journalistes 
doivent trouver leur vocation. Malgré les tentatives de protections des droits des 
journalistes, notamment pigistes, le turnover au sein des rédactions et la trop 

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview45

 Propos de Christian Delporte, historien spécialiste des médias, dans le livre d’Olivier goujon, 46

Ces cons de journalistes, p.127
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grande quantité de nouveaux diplômés en journalisme arrivant sur le marché 
chaque année encouragent les patrons de presse à baisser le prix du feuillet. 
L’autocensure devient alors un automatisme de préservation de l’emploi. Olivier 
Goujon justifie et comprend ce mécanisme sans accabler les journalistes, 
premières victimes de ce système :  « Quand la nécessité c’est de boucler la fin du 
mois, la qualité de l’information, on s’en fout, et on peut le comprendre » , affirme-47

t-il. Il rappelle également que « la mission éthique et morale du journaliste ne peut 
pas être ainsi déconnectée des réalités économiques » . La polyvalence du métier, 48

qui est vendue comme une qualité au sein des écoles de formation, joue un rôle 
dans cette précarisation. Payer un salaire pour tous les postes alors qu’il faudrait, 
pour obtenir et ramener une information de qualité, à minima quatre personnes, et 
donc salaires, est une aubaine pour une presse qui n’a pas de moyens. Le salaire 
de la fin du mois va également déterminer votre attitude professionnelle -pas que 
dans le journalisme d’ailleurs- mais dans cette sphère-ci, l’autocensure va 
apparaître comme une bouée de sauvetage quant à l’assurance de garder votre 
paie intacte. D’autant plus que le secteur est bouché en termes d’opportunités 
d’embauche, ce qui renforce le fait d’être plus qu’attaché à garder son poste. 
Pierre Petit-Colin est étudiant en journalisme, il termine son cursus cette année et 
est déjà bien au fait des possibilités qui lui sont offertes dans sa future carrière : « Il 
y a des choses que je condamne moralement dans le métier mais qui, si j’avais un 
gosse ou que je doive boucler la fin du mois, je serais peut-être amené à faire. Ça 
dépend de ton rapport de force avec ta hiérarchie. Disons qu’une autocensure qui 
peut paraître déraisonnable au début peut l’être ou non quand tu regardes ta 
situation dans l’état » , analyse-t-il. 
49

Un exemple très clair de ce que représente le pouvoir de l’argent et surtout le 
risque de ne plus en avoir : David Bobin me rapporte l’histoire d’une radio 
associative en Ardèche qui s’est vu être sanctionnée financièrement pour avoir 
invité des personnages dérangeants à une certaine période. « Cette radio avait 

 Olivier Goujon, journaliste et photo reporter, interview47

 Ibid48

 Pierre Petit-Colin, étudiant en journalisme, interview49
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invité des leaders de Gilets Jaunes sur le plateau, l’année d’après elle a perdu 20 
000 euros sur les 100 000 euros de subventions alloués chaque année. La 
préfecture ne voulait pas être déstabilisée et la finalité c’est que la radio en 
question a dû se séparer d’un de ses employés  » , explique-t-il. Cette censure 50

indirecte de la préfecture par le biais financier conduira sûrement à une 
autocensure lors du prochain mouvement social. David Bobin s’interroge aussi : 
«  Est-ce qu’ils réinviteront un leader d’un quelconque mouvement social ? La 
question se pose. »   51

La peur de perdre son salaire ou de se voir couper les vivres facilite l’implantation 
de l’autocensure comme norme évidente pour pallier à cette débâcle 
déontologique. Le courage individuel n’entre pas forcément en ligne de compte 
dans cette situation. Le journalisme est un travail, et le journaliste derrière a tout 
autant de factures à payer que le fonctionnaire ou l’agent de police. Pour Olivier 
Goujon, le seul courage à mentionner est celui de persévérer à faire ce métier dans 
ces conditions : « Le courage individuel des journalistes n’est pas en cause, ceux 
d’aujourd’hui valent bien ceux d’hier, ou les vaudraient bien s’ils pouvaient exercer 
leur métier dans de bonnes conditions d’indépendance économique. On fait 
reposer de plus en plus lourdement sur les épaules de journalistes de plus en plus 
fragilisés le poids d’une information de plus en plus difficile à aller chercher. C’est 
la quadrature du cercle, ça ne peut pas marcher longtemps. »  Pour lui il n’y a pas 52

de disparition du « courage journalistique », bien que « en revanche oui, il est clair 
que le courage n’est pas encouragé ni récompensé », affirme-t-il. La précarité est 
un élément de plus dans le camp de l’autocensure. Elle ne s’apparente plus à un 
choix mais comme une nécessité. Le spécialiste des médias confirme que 
précarité rime avec autocensure : « Quand on est précaire, on n’a pas le choix de 
s’autocensurer, c’est votre gagne pain alors que quand on a un certain poste dans 
les médias, il y a peut-être plus de latitude de parole. »  53

 David Bobin, journaliste indépendant, ancien rédacteur en chef de BFM, CNEWS et LCI, 50

interview

 Ibid51

 Olivier Goujon, journaliste et photo reporter, interview52

 Spécialiste des médias, interview53
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En sortant du cadre purement journalistique et économique, vient un troisième 
levier qui vient appuyer sur la contagion de la maladie de l’autocensure dans les 
médias : le cadre législatif. 
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Partie 3  
L’arme législative : entre lois faisant barrage à 
l’information et jurisprudence en faveur du 
journaliste 

« Il y a un risque d’autocensure par le fait d’un certain nombre de lois qui sont votées et 
qui viennent quelque part entraver le travail des journalistes. »  54

	 	 


	 	 L’arsenal de l’autocensure ne s’arrête pas au simple prisme du 
journalisme. Après le système économique de la presse, vient maintenant le tour 
de celui des lois qui concernent les médias. Malgré la Charte de 1918, pilier 
juridique de la profession, où est stipulé dans le préambule que « la responsabilité 
des journalistes vis-à-vis du public prime sur tout autre responsabilité, en 
particulier à l’égard de leurs employeurs et des pouvoirs publics » , d’autres lois 55

viennent se rajouter pour contrecarrer une liberté et indépendance de la presse 
pourtant acquises aux yeux de la loi. Abrogés ou ajoutés, les articles de lois 
concernant la presse ne cessent de questionner cette dernière sur la volonté 
politique et judiciaire quant à son efficience. Combien de journalistes français ont 
été poursuivis pour avoir révélés des affaires d’intérêt public, des scandales 
d’Etat ? Edouard Perrin pour les Luxleaks, Morgan Large plus récemment qui 
enquêtait sur l’industrie agro-alimentaire , de nombreux journalistes de terrains 56

lors des manifestations contre la loi sécurité globale, dont Gaspard Glanz 
fondateur de Taranis News, Elise Lucet pour Cash Investigation. 


Le Conseil européen a en 2017 publié un rapport sur l’autocensure grandissante 
des journalistes en Europe.  Ce rapport a donné lieu à une série de 57

recommandations réalisées par le Comité des Ministres aux Etats membres sur la 
protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des 

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview54

 Préambule de la Charte de 1918, legifrance.gouv55

 Reporters sans frontières, article en ligne56

 Conseil Européen, "Les journalistes sous pression"57
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médias.  Pour Edouard Perrin, qui en a fait l’expérience : « Les lois façonnent vos 58

pratiques et le résultat de notre travail d’une certaine manière.  »  Cette autre 59

pression juridique est une charge mentale pour les journalistes qui se verront 
poursuivis en diffamation ou autre prétexte tandis qu’ils tentaient simplement de 
faire leur travail. Le risque juridique est réel pour cette profession qui voit en 
permanence une épée de Damoclès au-dessus de sa tête, en sachant 
pertinemment que la rédaction qui l’emploie n’aura probablement pas la force ou 
l’envie de le soutenir dans ces poursuites, une fois engagées. 


Depuis une quinzaine d’années, de nouvelles lois, secret des affaires, fake news, 
sécurité globale viennent de plus en plus sur le terrain de la liberté de la presse qui 
semblait être intouchable. Et pourtant.  

1. Des lois contre 

 « L’expression publique de cette opinion ne [doit] en aucun cas porter atteinte aux 
intérêts de l’entreprise de presse dans laquelle ils travaillent ».  60

	 	 Si les journalistes peuvent, encore posséder une opinion intellectuelle, 
cette dernière ne doit pas s’ériger contre son employeur et entreprise. En allant à 
l’encontre de la Charte de 1918 qui met sur un piédestal la liberté de parole du 
journaliste à l’égard de sa hiérarchie, cet article de la Convention des journalistes 
vient contredire subtilement ce principe. Comment faire quand les lois se 
contredisent ? L’étau législatif de l’autocensure journalistique ne s’arrête pas là. En 
2018, deux lois sont votées. La première, celle contre la manipulation de 
l’information, dites loi anti « fake news ». Au premier abord, une loi souhaitant faire 
valoir le pouvoir dit de vérité. Mais qui demande aux journalistes de prouver la 
véracité de l’information ciblée en 48 heures seulement. Le fait que le pouvoir 
législatif -et exécutif puisque c’est le président lui-même qui a mené à l’adoption 

 Conseil Européen, réclamations face à l'augmentation de l'autocensure des journalistes en 58

Europe

 Edouard Perrin, Collectif Informer n’est pas un délit, interview59

  Article 3b de la convention des journalistes60
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de cette loi en période électorale - définisse juridiquement une fausse information 61

peut être source de manipulation pour décrédibiliser une information qui 
secouerait les plus hautes instances de l’Etat. L’ambivalence de cette loi est trop 
grande pour convenir d’un succès et de la garantie d’une utilisation purement 
bénéfique pour la presse. 


Autre loi, plus directe cette fois dans l’atteinte à la liberté de la presse et au travail 
d’investigation des journalistes, celle sur le secret des affaires. 


« Art. L. 151-1.-Est protégée au titre du secret des affaires toute information répondant 
aux critères suivants :  
« 1° Elle n’est pas, en elle-même ou dans la configuration et l’assemblage exacts de ses 
éléments, généralement connue ou aisément accessible pour les personnes familières de 
ce type d’informations en raison de leur secteur d’activité ;  
« 2° Elle revêt une valeur commerciale, effective ou potentielle, du fait de son caractère 
secret ;  
« 3° Elle fait l’objet de la part de son détenteur légitime de mesures de protection 
raisonnables, compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère secret.  62

Pour le vice-président, Eric Alt, d’Anticor, association de lutte contre la corruption 
en politique, «  cette loi secret des affaires place les journalistes en position de 
défense pour démontrer au juge que la divulgation des faits revêt un intérêt 
général. »  Cette inversion des missions du journaliste, qui se retrouve devant un 63

juge devant prouver que l’information qu’il a révélé est d’intérêt public, amène ce 
dernier à prendre plus de prudence quant aux informations prochaines qu’il 
décidera, ou non de sortir. Pour Olivier Goujon, cette loi est de loin celle qui risque 
d’augmenter le plus le taux d’autocensure dans les rédactions : «  Le premier 
danger de la loi sur le secret des affaires tient à l’autocensure. Du fait même de la 
précarisation économique en cours dans le secteur, du fait même du non-respect 
du droit du travail, du fait même du poids grandissant des lobbys et de l’interface 
faiblissante des rédacteurs en chefs, les journalistes auront peur d’être 
poursuivis » .
64

 Article du Parisien, loi sur les fake news61

 Legifrance.gouv62

 Propos recueillis par Olivier Goujon dans son livre Ces cons de journalistes, p. 13563

 Olivier Goujon, Ces Cons de journalistes, p. 13664
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Dans le processus, cette loi met des barrières dans l’obtention d’informations, qui 
relèveraient de l’intérêt du public. Même si, comme le précise Edouard Perrin, la loi 
n’incrimine pas directement les journalistes, « vous pouvez demander des 
documents, en tant que journalistes, qui relèvent de l’intérêt public mais on va vous 
en interdire l’accès sous couvert de secret des affaires » , elle limite la marge de 65

manoeuvre de leur investigation. Il la qualifie «  d’arme de dissuasion massive  » 
pour les journalistes qui «  ne vont peut-être même pas demander ce type de 
documents, puisqu’ils savent qu’ils ne pourront pas y avoir accès. »   66

Si on ne peut pas réellement parler d’autocensure, ce type de loi formate la façon 
dont les journalistes peuvent travailler, n’allant pas dans le sens d’un plus grand 
accès à l’information. La 17ème Chambre du Tribunal de Grande Instance, qui est 
la Chambre de la presse à Paris est spécialisée dans les affaires de poursuites de 
journalistes et de directeurs de publication, le plus souvent pour diffamation. Mais 
Jean-Marie Charon soulève un mécanisme d’évitement de saisine de cette 
instance juridique : «  Le problème est qu’un certain nombre d’acteurs 
économiques et politiques ont bien compris qu’ils avaient tout intérêt à ce que les 
affaires soient traitées en régions, où il n’y aura pas ni des magistrats ni des 
avocats spécialisés dans les questions de presse, et ils vont tenter de désolidariser 
la rédaction du journaliste. »  67

2. Des lois pour  

« Le principe d’intérêt général passe devant les lois, en tant que journaliste. On entre dans 
un autre registre, qui est celui de l’éthique, après le juridique. Il y seulement de la 

jurisprudence qui encadre l’intérêt général. »  68

	 	 Malgré un cadre législatif de moins en moins favorable à la liberté de 
la presse, quelques lois assurent comme elles peuvent le bon déroulement de la 
profession. Par exemple la loi Bloche où l’article 2 bis mentionne que «  Tout 
journaliste, au sens du 1° du I de l'article 2, a le droit de refuser toute pression, de 

 Edouard Perrin, Collectif Informer n’est pas un délit, interview65

 Ibid66

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview67

 Ibid68
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refuser de divulguer ses sources et de refuser de signer un article, une émission, 
une partie d'émission ou une contribution dont la forme ou le contenu auraient été 
modifiés à son insu ou contre sa volonté. Il ne peut être contraint à accepter un 
acte contraire à sa conviction professionnelle formée dans le respect de la charte 
déontologique de son entreprise ou de sa société éditrice. »  Mais si le journaliste 69

peut « refuser », la loi ne dit rien sur les possibles sanctions quant aux pressions 
exercées ou envers les institutions qui les exercent. Contrairement aux lois 
menaçant la liberté de la presse, celles la sauvegardant sont anciennes, ne 
prennent pas forcément en compte l’évolution et l’importance de l’Internet dans 
les conflits pouvant subvenir. La loi Waserman , promulguée le 21 mars dernier, 70

est la continuité de la loi Sapin 2  de décembre 2016. Les lanceurs d’alerte sont 71

soient des sources pour les journalistes, soient directement des journalistes eux-
mêmes. Cette nouvelle loi définit plus précisément le statut de lanceur d’alerte. 
Elle crée également un nouveau statut, celui des « facilitateurs », qui ne sont autres 
que l’entourage du lanceur d’alerte afin qu’il se sente moins isolé mais aussi que 
l’entourage puisse bénéficier d’une protection. Edouard Perrin résume cette 
nouvelle loi: « Cette loi permet au lanceur d’alerte de lancer l’alerte pas forcément 
par un canal interne, ce qui est soit suicidaire soit rendu inefficace. Il y a également 
un aspect de soutien financier pour ces personnes qui sont souvent des gens qui 
vont perdre leur emploi, être poursuivi et les besoins financiers pour se protéger 
sont souvent au-dessus des ressources financières de la personne en question. »  72

Cette nouvelle loi pourrait, en plus de protéger les lanceurs d’alerte de manière 
directe, garantir un accès à des informations pour le public, sachant que souvent 
les lanceurs d’alerte sont des sources pour les journalistes.  

3. Le principe de bonne foi : simple jurisprudence 

	 	 L’intérêt général est déterminé en fonction du principe de bonne foi. 
Les magistrats de la 17ème Chambre du Tribunal de Grande instance de Paris 

 Legifrance.gouv69

 Vie Publique, 202270

 Loi Sapin 2, Légifrance71

 Edouard Perrin, Collectif Informer n’est pas un délit, interview72
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sont spécialisés dans ces questions. En revanche, ce principe n’est inscrit dans 
aucun texte, seul la jurisprudence peut faire basculer le procès en faveur du 
journaliste. « Il y a un certain nombre de critères qui font partie de la jurisprudence 
que les magistrats vont vérifier. Est-ce que le journaliste n’a pas fait de parti pris ? 
Est-ce qu’il a pris le soin de vérifier les informations récoltées ? Est-ce qu’il a pris le 
temps d’aller voir le point de vue contraire ? » , explique Jean-Marie Charon avant 73

de déplorer que « c’est écrit nulle part, ça. »  74

Pour faire face à autant de contraintes pouvant résulter d’une autocensure, le 
collectif apparaît comme salvateur, mais pas sur tout les aspects. 


 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview73

 Ibid74
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Partie 4 
Le collectif : problème et solution à l’autocensure 

« Il va de soi qu’il ne s’agit ni de condamner ni de combattre les journalistes, 
qui souffrent souvent beaucoup des contraintes qu’ils sont obligés 

d’imposer. Il s’agit, tout au contraire, de les associer à une réflexion destinée 
à rechercher des moyens de surmonter en commun les menaces 

d’instrumentalisation » .  75

	 	 L’autocensure est un poison protéiforme, qui s’inscrit dans la sphère 
individuelle mais également collective. Pourtant, le collectif peut également devenir 
une des solutions pour parer ce phénomène. Sujet relativement tabou, 
l’autocensure est vécue et pratiquée par beaucoup de journalistes, qui prennent 
de plus en plus conscience de la force qu’apporte la notion de collectivité, hors 
rédactions parfois. Comme tout problème, la première des choses à faire est d’en 
parler, entre les gens de la profession mais aussi au public, tout aussi concerné 
par ce processus et rarement au courant des coulisses de la fabrique de 
l’information. 


L’apparition des réseaux sociaux et de la voix de tous a apporté également son lot 
d’attaques, parfois personnelles envers certains journalistes. La question n’est pas 
de savoir si elles sont justifiées mais quelles conséquences elles ont dans 
l’approche journalistique de révéler une information ou d’exprimer un point de vue. 


Le statut de collectif, et non de rédaction, peut aussi venir ralentir ou du moins 
affaiblir l’impact de l’autocensure, rassemblant des journalistes, souvent 
expérimentés et avec des réseaux solides, qui savent comment s’échapper des 
carcans du système de presse classique. La multiplication des canaux 
d’information peut favoriser la diffusion d’une information dite sensible. Tout ces 
aspects sont à explorer pour lutter contre le problème de l’autocensure, malgré 
une réalité bien ancrée dans une logique marchande de l’information. 


 Pierre Bourdieu, Sur la télévision, p.1275
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1. Histoires de journalistes  

L’évidence est à expliquer. Le maillage de la presse n’est pas connu 
de l’intégralité des lecteurs ou téléspectateurs. Les pressions, privatisations, 
dépendances économiques sont elles aussi, des informations à véhiculer pour une 
meilleure compréhension des enjeux auxquels fait face le milieu médiatique. « Il y a 
une réticence à parler des histoires de journalistes et des difficultés rencontrées, on 
se dit que tout le monde le sait, alors que c’est l’inverse. Il y a une pédagogie à 
réaliser entre journalistes et envers le grand public, d’autant plus dans une période 
si trouble » , explique Edouard Perrin. Cette démarche pédagogique devrait être 76

enseigné dans les classes, sur comment la presse fonctionne, quelles limites sont 
rencontrées par les journalistes et pourquoi. Même au sein de la profession, il y a 
une zone de flou, nourrie par l’urgence et le règne de l’instantané : « Par exemple 
le Conseil de déontologie, beaucoup de journalistes ne sont pas au courant. On 
recevait beaucoup de demandes et de conseils dès qu’on a lancé cette instance. 
On nous demandait quel était la ligne rouge à ne pas franchir, comment s’y prendre 
pour telle ou telle enquête » , confie Edouard Perrin, qui a aidé à la création de ce 77

Conseil. Le manque de considération des journalistes mêmes pour les questions 
déontologiques est une ressource folle pour les dérives du métier, comme 
l’autocensure. Avec l’avènement de l’Internet, les enjeux ont changé, le rapport à 
l’information aussi, l’ampleur et l’impact que peut avoir une information tout 
autant. Pour Jon Henley, grand reporter pour The Guardian et ancien 
correspondant européen le métier « a changé et le public aussi  » , l’amenant à 78

pratiquer une forme d’autocensure. Il me raconte la fois où, avec des confrères du 
Times, ils avaient repérés un rapport de l’équivalent de l’INSEE en Grande 
Bretagne qui démontrait que les français étaient les plus gros consommateurs de 
déodorant et ceux qui utilisaient le moins de gel douche. Ils avaient titré un article 
disant que « Les Français puaient ». Sous couvert d’humour, l’article a fait grand 
bruit et a débouché sur un dîner officiel avec l’ancien ministre français des affaires 

 Edouard Perrin, Collectif Informer n’est pas un délit, interview76
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étrangères de l’époque. « Ce type d’article, aujourd’hui, je ne le ferais plus, et je 
pense que le journal ne le proposerait plus non plus. Parce qu’à l‘époque, il y a 25 
ans, le journal publiait uniquement pour 100% des anglais uniquement. Alors que 
maintenant je suis lu, sur le site par des français en France, en Angleterre, des 
américains, par tous  » , explique-t-il. Cette disponibilité de l’information à 79

n’importe quel moment et n’importe où, est une variable qui conditionne les 
journalistes dans leur façon de délivrer une information aujourd’hui. 


Avec son lot de désavantages, les réseaux sociaux sont désormais à prendre en 
compte dans l’élaboration de l’information. Jon Henley en témoigne : «  Il y a 10 
ans j’ai fait un papier de recherche, sur un professeur universitaire qui avait fait le 
constat que Genghis Khan était en fait le plus grand écologiste de l’histoire parce 
qu’en massacrant des populations, essentiellement d’agriculteurs, il avait laissé 
pousser des forêts. Et j’ai fait un papier, humoristique, sur ce fait, en expliquant à la 
fin que c’était intéressant mais que ce n’était pas le meilleur argument de 
campagne pour les écologistes actuels. Et ça a refait surface il y a 2 mois et j’ai eu 
un déferlement d’insultes sur Twitter. Quelqu’un avait fait une capture d’écran juste 
du titre en attaquant le Guardian et mon article, sorti du contexte » , rapporte-t-il. 80

La trace écrite d’une information couplée à la possibilité d’y avoir accès quand on 
le souhaite fait, d’un certain côté, peser sur le journaliste une responsabilité 
d’autant plus grande quant au choix des mots et des sujets qu’il explore. « Ça fait 
réfléchir. Et je suis conscient de m’autocensurer, je me dis est-ce que j’ose écrire 
ça, est-ce que je peux écrire ça de manière à moins choquer les gens » , confie le 81

journaliste. 


La peur est la soeur de la prudence, d’autant plus quand le statut de journaliste 
vous expose directement au public qui peut être le source de votre autocensure 
prochaine, afin de ne pas attiser sa foudre.  

 Jon Henley, journaliste pour The Guardian, interview au Festival International du Journalisme à 79

Couthures-sur-Garonne
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2. Cancel culture et wokisme : terres nourricières de 
l’autocensure sur les réseaux sociaux 

« Il ne faut pas sous-estimer la pénétration des idées libérales dans la presse et la 
psychologisation culpabilisatrice d’une corporation convaincue que la crise sectorielle 

justifie sacrifices et compromissions. »  82

Autre fléau des réseaux, qui, allié au sentiment de non légitimité d’un journaliste, 
met au rebut certains sujets : la pensée unique et plus précisément le wokisme. 
Importée directement des Etats-Unis, cette pratique, de base louable, peut 
entraîner un remplacement des normes par d’autres, tout aussi clivantes et 
participe au fait de remplacer une pensée unique par une autre. Une information 
qui n’irait pas dans ce sens, qui ne rentrait pas dans les cases du wokisme serait 
immédiatement déclassée et critiquée. Les journalistes en ont bien conscience et 
s’adaptent, parfois, encore jusqu’à l’autocensure. «  Il y a des sujets que je ne 
toucherai pas du tout, par peur et par incompréhension et reconnaissance que je 
ne les comprends pas. Exemple, tout ce qui est LGBT, j’accepte, les gens doivent 
vivre comme ils le sentent mais honnêtement je ne comprends pas. Ce n’est pas 
ma sensibilité, si on m’obligeait d’en traiter un j’aurais du mal  », explique Jon 
Henley. Si la décision de ne pas traiter un sujet par manque de connaissance peut 
être normal pour un journaliste, la peur qui est suscitée par la peur de déranger est 
tout autre. Avec ce type de réflexion, ces sujets seront mis entre les mains des 
mêmes journalistes, qui auront leur point de vue et cela biaisera le débat public sur 
des sujets, pour le moins importants.  

Un autre exemple de repli sur soi, est celui des mouvements sociaux. Celui des 
Gilets Jaunes est criant. Les journalistes hésitent à traiter de ces sujets par soucis 
de défoulement sur les réseaux sociaux. Comme l’indique Jean-Marie Charon : 
« Plusieurs journalistes évoquent la difficulté de publier et parler par exemple du 
mouvement des Gilets Jaunes. Quand leurs articles ou leurs propos à l’antenne 
font l’objet de nombreuses critiques et insultes de la part de certaines personnes, 
ça les a amené à être beaucoup plus prudents et on peut donc parler 
d’autocensure. Sur des sujets même moins conflictuels, il peut y avoir une pression 

 Olivier Goujon, Ces cons de journalistes, p. 12882
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de la part de sources.  »  Pouvant aller jusqu’au burn-out, les journalistes 83

préfèreront déléguer ou bien abandonner l’idée de ces sujets. «  Dans un tel 
contexte, certains journalistes peuvent être amenés à se protéger et tendre vers 
l’autocensure en ne traitant pas certains sujets, en évitant de se tourner vers 
certaines personnes, ou institutions » , conclut le sociologue. 
84

Ces nouveaux phénomènes engraissent l’uniformité des sujets et de la presse en 
général. La pensée unique peut prendre diverses formes, même sous un couvert 
progressiste. L’idéologie peut aussi être bankable. David Bobin se remémore les 
25 magazines télévisés qu’il a réalisé dans sa carrière : « J’ai dû tourner environ 
une trentaine de magazines, de plus de 13 minutes. Si mes enfants me 
demandaient demain de leur montrer ceux desquels je suis le plus fier, je leur en 
montrerait que 2. J’ai eu l’impression de vraiment faire mon travail, avec une valeur 
ajoutée et une dimension journalistique et intellectuelle seulement deux fois, parce 
qu’il fallait bien manger. Seulement à deux reprises, j’ai fais ce que je voulais faire 
quand j’ai décidé que je voulais être journaliste » , confie-t-il. 
85

L’aspect contradictoire aux normes en place est primordial pour forger un esprit 
critique. Hors la pression des réseaux sociaux, de la précarité du métier et du 
système journalistique interne limite cette contradiction. Le dictat de la pensée 
unique est présent au coeur des rédactions qui, par confort et prudence, limitent 
l’émergence de sujets subversifs. « Journalistiquement et intellectuellement c’est 
hyper intéressant de parler de certaines choses, en tant que journalistes on doit 
apporter des propos contradictoires aux gens  » , rappelle Margot Fellmann, 86

rédactrice en chef d’un magazine de presse agricole. Elle reprend l’exemple phare 
du glyphosate : « On voulait faire un article sur les débats législatifs en Suisse, 
même si on sait que pour un agriculteur aujourd’hui c’est très difficile de se passer 
de ce type de produit, je sais que j’en parlerais une fois et pas deux, même s’il y a 

 Jean-Marie Charon, sociologue des médias, interview83
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des rebondissements et des avancées. Notre public demande pourtant des débats 
et des idées contradictoires, mais c’est hyper compliqué d’amener ces sujets parce 
que derrière on va se prendre des appels. La pression maintenue est terrible, j’ai 
une collègue qui est en burn-out depuis 2 ans, qui était à mon poste avant, à cause 
de ces pressions » .  87

L’évolution du monde de la presse et les avancées technologiques poussent 
parfois les journalistes à faire preuve d’une prudence exagérée, au vu de 
l’importance d’une libre circulation de l’information. Le regroupement en des 
groupes distincts des rédactions classiques peut avoir le pouvoir de faire émerger 
des informations qui ne seraient pas ou difficilement sorties au sein de rédactions 
classiques. 


3. Sortir du schéma de la rédaction classique 

« Du même coup, dans ce microcosme qu’est le monde du journalisme, les tensions sont 
très fortes entre ceux qui voudraient défendre les valeurs de l’autonomie, de la liberté à 

l’égard du commerce, de la commande, des chefs. » 
88

L’atomisation des rédactions dites classiques a permis à des collectifs de 
journalistes indépendants de se constituer. L’explosion récente de ces groupes 
externes au cheminement habituel favorise l’intelligence collective, redonne du 
temps et des moyens intellectuels pour traiter un sujet. Ce repli en structure 
indépendante de tout pouvoir hiérarchique permet une liberté de parole plus ample 
comparée à celles des rédactions mainstream. Même si pour autant, ces collectifs 
doivent trouver les moyens d’exister financièrement. La précarité professionnelle 
ne disparaît pas, mais les possibilités de sujets sont multipliées. « La création de 
collectifs peut court-circuiter l’autocensure des journalistes en partie, ça crée des 
solidarités, d’autres échanges d’informations. Les journalistes ont mis trop 
longtemps avant de s’emparer d’outils pour leur permettre d’être solidaires, hors 
syndicats et organisations professionnelles. Là, on est dans des échanges de 

  Margot Fellmann, rédactrice en chef dans un magazine de presse agricole, interview87
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pratiques, de soutien et des moyens de lutter contre cette concentration des 
médias qui peuvent émerger par ces collectifs » , confirme Edouard Perrin. 
89

Un bout des Médias (anciennement Un bout du Monde, initié par Julia Cagé, le 
collectif Extra-Muros, co-fondé par Jacques Duplessy ou bien le collectif Informer 
n’est pas un délit, anciennement présidé par Edouard Perrin, sont autant d’armes 
pour redonner le pouvoir aux journalistes. Je pense aussi au magazine Epsiloon, 
créé il y a moins d’un an par l’ancienne rédaction de Sciences & Vie. La 
restructuration des rédactions par le biais des contributions uniques de son 
lectorat est possible. Médiapart, StreetPress en sont des exemples, tant sur 
l’indépendance que sur la pluralité de l’information qui en découle. Le soft power 
des directeurs de publications ne s’applique pas dans ces nouvelles entités. Le 
statut autonome des rédactions leur confère un poids, même juridique puisque 
qu’unie et donc plus puissante.  

Une des membres du collectif Extra Muros, Marjolaine Koch, met en avant la 
« force de frappe »  du collectif : « A plusieurs on est plus forts et on ose y aller, et 90

dans le collectif à chaque fois que quelqu’un reçoit une plainte pour diffamation on 
le fête et on en rigole parce qu’on sait que c’est obligatoire.  » Mais cette 
organisation nouvelle ne dissipe pas pour autant entièrement l’autocensure 
individuelle : « Je me suis déjà autocensurée, un des membres du collectif a eu une 
proposition d’écriture d’un livre qui traiterait des liens entre Bolloré et Zemmour et 
lui est très partant, un autre collègue l’est aussi mais moi je ne ne le suis pas » , 91

me confie-t-elle. Déjà échaudée par une première enquête sur Doctolib, qui avait 
résulté d’un harcèlement de leur part et d’un abandon de la rédaction quant aux 
pressions morales subies, la journaliste préfère laisser sa place. Mais le sujet n’est 
pas laissé dans un carton. 


« Refuser cette aventure c’est une forme d’autocensure, Bolloré à réussi d’un côté. C’est 
des enquêtes qui sont difficiles, où on se plonge et on se confronte à des personnalités 

 Edouard Perrin, Collectif Informer n’est pas un délit, interview89

 Marjolaine Koch, journaliste indépendante, membre d’Extra Muros, interview90
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vraiment perverses et il faut connaître ses propres limites, émotionnelles et mentales, je 
sais que je n’ai pas les épaules pour ça. »  92

Le collectif a vocation à diversifier les compétences et regrouper des forces en une 
même entité. Là où certains membres ne vont pas se sentir d’attaque pour traiter 
un sujet, d’autres, sans barrières hiérarchiques, vont prendre le relais. « Le principe 
du collectif ça va être ça, je sais que si moi je ne suis pas capable d’y aller, d’autres 
iront et le feront bien. A L’échelle du collectif, il n’y a pas d’autocensure, parce 
qu’on sait qu’il y a toujours quelqu’un qui prendra le sujet, on a tous assez de 
contacts dans les rédactions pour faire déboucher le sujet quelque part » , affirme 93

la journaliste. 


La multiplication des canaux de diffusion permet de réduire l’autocensure ou en 
tout cas d’aboutir à révéler plus d’informations que par un seul biais. 


4. Multiplier les canaux de diffusion 

	 	 Le transfert d’informations à des confrères, qui eux seraient plus 
libres, avec une marge de manoeuvre plus large, est une solution d’urgence à 
envisager. Un journaliste chez Médiapart voit en cette proposition un début de 
solution : «  La seule façon de réduire l’autocensure c’est de multiplier les 
publications, pour que les informations sortent avec des points de vues 
complètement différents, avec une diversité la plus large possible, avec des 
sources différentes pour avoir une forme d’exhaustivité de l’information.  »  94

L’exemple du Canard enchaîné en est la preuve formelle. Un spécialiste des 
médias confirme : « C’est un journal qui reçoit de nombreuses informations de 
confrères qui ne peuvent pas publier eux-mêmes. C’est un des seuls média 
indépendant qui ne vit pas de la publicité mais uniquement de ses lecteurs, et il 
peut se permettre de faire et de dire des choses que les autres médias se 
refusent. »  95

 Marjolaine Koch, journaliste indépendante, membre d’Extra Muros, interview92
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Le collectif, outre son efficacité dans la divulgation d’informations, est nécessaire 
dans le choix de publier ou non. Le doute n’est pas absent du métier de 
journaliste, la pertinence d’une enquête pour l’intérêt public peut être difficile à 
évaluer. Le collectif va permettre de le dissiper ou de le confirmer. « Pour l’affaire 
Bettencourt, on a fait le tri dans les enregistrements, tout ce qui traite de sa vie 
privée nous n’en parlons pas mais tout ce qui touche à l’intérêt public oui. Parfois 
c’est à la lisière entre les deux, comment on fait dans ce cas là, c’est pour ça que 
le journalisme c’est un métier de collectif et il faut que la collectivité en parle  », 
explique Laurent Mauduit, co-fondateur de Médiapart. La discussion entre pairs 
fait naître un sentiment de confiance et rassure le journaliste en charge d’une 
enquête, en se rappelant qu’il n’est pas seul à vouloir bien faire ce métier.  
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Conclusion  

En réalisant ce mémoire, j’ai été relativement étonnée du nombre de journalistes 
qui, une fois ma question posée «  vous êtes-vous déjà autocensuré ?  », m’ont 
répondu ne s’être jamais posé la question. J’ai également été étonnée du peu de 
références bibliographiques sur le sujet qu’est l’autocensure dans le milieu 
journalistique, pourtant prégnant. Le pouvoir de vérité doit faire face à de 
nombreux obstacles, entremêlés.


L’autocensure est relativement tabou au sein de la profession mais les langues se 
délient et la normalisation de ce phénomène tend, j’espère à se dissiper peu à peu.  
La sphère médiatique regroupe à elle seule de nombreuses interactions et 
pressions venant de différents champs, économique, politique, psychologique. 
L’hydre de la profession qu’est l’autocensure est un réel enjeu pour les 
journalistes, qui se voient être oppressés de toute part. Les mécanismes en place 
sont pernicieux, peu visibles et difficiles à établir sociologiquement. Le plus gros 
problème producteur d’autocensure étant la concentration des médias, ce qui fait 
dévier les intérêts originaux de l’information vers des logiques mercantiles. 


Les questions déontologiques inhérentes au métier de journaliste devraient être 
mieux prises en compte, tout comme les coulisses de la fabrique de l’information, 
tant du côté de la profession que de celui du public, réceptacle de l’information 
produite. Décortiquer la production d’une information, les contraintes, limites et 
obstacles rencontrés devraient faire partie intégrante de l’enseignement du métier. 
La préparation de jeunes journalistes reste, je trouve, trop axée sur la réalisation de 
l’information sans aborder en profondeur le pourquoi de l’intérêt de cette même 
information. 


Loin de la censure et pourtant digne héritière, l’autocensure s’est imposée dans les 
rédactions. Même si des solutions à court termes sont mises en place, le système 
dans lequel baigne la presse ne peut être que mortifère pour cette dernière.
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